


Mme Marie-Christine THIVANT, M. Gilles THIZY, Mme Julie TOKHI, M. Daniel TORGUES, 
M. Jacques VALENTIN, Mme Laetitia VALENTIN, M. Julien VASSAL 
 
Pouvoirs : 
Mme Caroline BENOUMELAZ donne pouvoir à M. Vincent BONY,  
Mme Michèle BISACCIA donne pouvoir à M. Jacques VALENTIN,  
M. Cyrille BONNEFOY donne pouvoir à Mme Marie-Pascale DUMAS,  
M. Henri BOUTHEON donne pouvoir à M. David FARA,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Marie-Eve GOUTELLE,  
M. Marc CHAVANNE donne pouvoir à Mme Corinne SERVANTON,  
Mme Viviane COGNASSE donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Jordan DA SILVA donne pouvoir à M. François DRIOL, 
M. Philippe DENIS donne pouvoir à M. Patrick BOUCHET,  
M. Jean DUVERGER donne pouvoir à Mme Julie TOKHI,  
M. Jean-Claude FLACHAT donne pouvoir à M. Hervé REYNAUD,  
M. Guy FRANCON donne pouvoir à M. Pascal GONON,  
M. Bernard LAGET donne pouvoir à M. Jean-Noël CORNUT,  
M. Olivier LONGEON donne pouvoir à M. Germain COLLOMBET,  
Mme Solange MORERE donne pouvoir à M. André CHARBONNIER,  
Mme Djida OUCHAOUA donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Marc PETIT donne pouvoir à Mme Christiane BARAILLER,  
Mme Clémence QUELENNEC donne pouvoir à M. Eric BERLIVET,  
Mme Brigitte REGEFFE donne pouvoir à M. Tom PENTECOTE,  
M. Christian SERVANT donne pouvoir à Mme Ramona GONZALEZ GRAIL 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Jean-Claude CHARVIN, M. Yves LECOCQ, M. Yves MORAND, M. Gérard TARDY,  
M. Jean-Marc THELISSON, Mme Eliane VERGER LEGROS   
 
Secrétaire de Séance :  
M. Tom PENTECOTE 
 



 
 

 

 

 

 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 17 JUILLET 2020 
 

VERSEMENT D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE DANS LE  CADRE DE L’ETAT 
D’URGENCE SANITAIRE DECLARE POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE 
COVID-19 
 
 
 

1- Cadre réglementaire  

Dans le contexte de crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID 19, le gouvernement s’est 
engagé en faveur de l’attribution d’une prime aux travailleurs les plus mobilisés.  

Cet engagement a été décliné pour les agents publics et agents de droit privé 
d'établissements publics des trois fonctions publiques, permettant l’attribution d’une prime 
exceptionnelle à ceux qui ont été soumis, en présentiel ou en télétravail, à un surcroît de 
travail significatif pour assurer la continuité des services publics durant l'épidémie de Covid-
19. 

Le versement de cette prime exceptionnelle est défini dans le décret n° 2020-570 du 14 mai 
2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et 
militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis 
à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans 
le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19. 

Ce décret précise dans son article 3 que « sont considérés comme particulièrement 
mobilisés au sens de l'article 1er les personnels pour lesquels l'exercice des fonctions a, en 
raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité 
du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou 
en télétravail ou assimilé. » 

Le montant plafond de la prime exceptionnelle est fixé à 1000 euros. 

La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la 
manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé 
en compensation des heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre 
de ces astreintes. 

Elle est exonérée d'impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales, n’est pas 
reconductible et doit être versée en une fois.  

L’article 8 du décret précise enfin que « pour les agents relevant de la loi du 26 janvier 1984 
susvisée, les modalités d'attribution de la prime exceptionnelle sont définies par délibération 
de l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de son établissement public dans la 
limite du plafond fixé à l'article 4. Les bénéficiaires de la prime, le montant alloué et les 
modalités de versements sont déterminés par l'autorité territoriale ». 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&categorieLien=cid


2 - Propositions de la collectivité  

Le décret du 14 mai 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains agents 
civils et militaires de la fonction publique de l’Etat et de la fonction publique territoriale 
soumis à des sujétions exceptionnelles et un surcroît d’activité pour assurer la continuité des 
services publics dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à 
l’épidémie de covid-19, permet le versement d’une prime défiscalisée et désocialisée, dont le 
plafond est fixé à 1000 euros.  

Les modalités d’attribution suivantes sont proposées :  

 attribution sur la période du 17 mars au 10 mai d’une prime journalière 
d’un montant de 25,65 euros aux agents ayant travaillé en présentiel 
dans le cadre de leurs missions inscrites au PCA (soit 1 000 € pour 39 
jours travaillés en présentiel). 

 attribution sur la période du 17 mars au 10 mai d’une prime journalière 
d’un montant de 12,83 euros aux agents ayant télétravaillé dans le cadre 
de leurs missions inscrites au PCA (soit 500 € pour 39 jours 
télétravaillés). 

Les missions inscrites au Plan de Continuité d’Activité de la Collectivité, et justifiant le 
versement de cette prime sont assurées par les directions suivantes :  

 Direction de l’Action Territoriale  

 Direction Gestion des Déchets  

 Direction des Ressources Humaines  

 Direction des Finances et directions assurant la chaîne de l’exécution 
financière  

 Direction des Services Informatiques et du Numérique 

 Direction de la Communication et du Marketing Territorial 

 Direction générale 

 

Ont également été intégrées au Plan de Continuité d’Activité les astreintes ayant permis 
d'assurer la sécurité des personnes, des biens, des bâtiments et des actes ainsi que les liens 
avec les opérateurs sur les champs suivants, en complément des astreintes déjà définies 
ordinairement : 

 Alertes aux crues 

 Astreinte territoriale  

 Suivi des chantiers et ouvrages sensibles 

 Bâtiments 

 Réseaux de chaleur 

 Transports et Vélivert 

 Gens du voyage  

 MAMC 

 Nautiform 



 Stade Geoffroy Guichard 

 Gestion des pépinières 

 Assemblées  

 Juridique / Marchés Publics  

 Courrier 

 

Parmi la liste des directions et services listés ci-dessus, seuls les agents dont les missions 
ayant contribué à la continuité du service public, à faire face à l’état d’urgence sanitaire et 
ayant occasionné un surcroît d’activité significatif sont éligibles à la prime exceptionnelle.  

 

3 – Mise en œuvre :  

Le CTP consulté a approuvé ce rapport dans sa séance du 16 juin 2020. Après approbation 
du Conseil Métropolitain, cette prime sera versée sur la paie de juillet.  

 

Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve les modalités de versement d’une prime exceptionnelle dans le cadre 
de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de COVID 19, 

 
- la dépense correspondante sera imputée au chapitre 012 du budget ressources 

humaines de l’exercice 2020. 
 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


